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La montée du chômage à par-
tir du milieu des années

1970 s’est accompagnée, no-
tamment en France, d’une ex-
clusion massive de l’emploi des
plus âgés, en l’occurrence des
personnes de plus de 55 ans. Au-
jourd’hui, trois raisons au moins
justifieraient de renverser la ten-
dance : à court terme, l’amélio-
ration de la situation sur le mar-
ché du travail qui devrait per-
mettre de restreindre l’accès aux
dispositifs de cessation
anticipée du marché du
travail, à moyen terme,
la part croissante des
personnes âgées de plus
de 55 ans dans la popu-
lation active potentiel-
le avec l’arrivée à ces
âges des générations
nombreuses du baby-
boom, enfin, à long
terme, les perspectives
financières dégradées
des régimes de retraites.

Dans ce contexte, une
remontée des taux d’em-
ploi aux âges élevés au-
rait un impact immé-
diatement positif sur
l’équilibre des régimes

de retraite, en augmentant la
masse des cotisations tout en di-
minuant celle des prestations, et
pourrait faciliter l’adoption de
mesures d’allongement de la
durée d’assurance requise pour
bénéficier d’une pension à taux
plein. Sinon, de telles mesures
risquent de conduire à détériorer
davantage la situation des per-
sonnes âgées de plus de 55 ans
et, in fine, de reporter les besoins
de financement des régimes de

retraite vers le système d’in-
demnisation du chômage.

Les pressions sur le marché du
travail, que le vieillissement
puis la diminution de la popula-
tion en âge de travailler de-
vraient exercer au cours des pro-
chaines années, risquent d’être
insuffisantes pour inverser la
tendance au retrait des plus de 55
ans du marché du travail. Elles
devront alors être appuyées par

des politiques volonta-
ristes de soutien à l’ac-
tivité des travailleurs
les plus âgés.

Avant d’identifier ces
politiques (cf. Ques-
tions retraite n° 2002-
47, à suivre), il est né-
cessaire de donner des
points de repères sur
l’ampleur du phénomè-
ne actuel d’exclusion de
l’emploi des plus âgés et
sur les perspectives de
croissance et de struc-
ture par âge de popula-
tion active. Il est égale-
ment nécessaire de rap-
peler les raisons socio-
économiques, qui ont
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L’activité après 55 ans.
Partie 1 - Comment expliquer l’ampleur des retraits

précoces du marché du travail ?1

Dossier préparé par Yves Guégano.

QUESTIONS RETRAITE EN
DIRECT SUR VOTRE E-MAIL 

Si vous souhaitez recevoir chaque mois,
automatiquement la version pdf

de Questions Retraite, il vous suffit de
vous abonner gratuitement, sur le site : 

www.cdc.retraites.fr
à la rubrique Questions Retraite.

Vous pouvez également télécharger à partir du site,
tous les “Questions Retraite” parus à ce jour.

cdc.retraites.fr présente également des études et des
informations sur la retraite et l’indemnisation des risques
professionnels pour les employeurs, les affiliés et les retraités de
la CNRACL, de l’IRCANTEC et de FONPEL, des simulateurs de
calcul des pensions ainsi qu’un Observatoire des débats
parlementaires, recueil hebdomadaire des textes et analyses,
observatoire des fonds de pension, revue de presse et analyse
bimensuelle, monographie des régimes de retraite publique en
Europe, comparaison des dispositifs, risques professionnels.
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1 Le prochain numéro de Questions retraite (n° 2002-47) forme le second volet de ce dossier, autour de la question suivante : comment
inverser la tendance aux retraits précoces du marché du travail ?

Les vues exprimées dans ce document de travail ne reflètent pas nécessairement celles de la Caisse des dépôts et consignations.
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2 Selon l’OCDE, le taux d’activité des personnes âgées de 65 ans et plus était en 1999 de 23,4 % au Japon et de 12,3 % aux États-Unis.

pu conduire à ce phénomène
d’exclusion, pour notamment

apprécier dans quelle mesure ces
raisons sont susceptibles d’être

remises en cause à court ou
moyen terme.

Les taux d’activité
aux âges élevés :

éléments de constat et 
de perspective.

1.1 - La baisse des taux 
d’activité des personnes
âgées de 55 à 64 ans.

Avec le développement des sys-
tèmes de retraite, l’activité est

devenue marginale au-delà de
65 ans dans l’ensemble des pays
industrialisés, sauf au Japon et
dans une moindre mesure aux
États-Unis 2. Elle s’est fortement
réduite depuis 1970 parmi les
hommes âgés de 55 à 64 ans, sauf
au Japon. Les évolutions sont
plus complexes pour les femmes
de cette tranche d’âge dans la me-
sure où deux effets s’opposent :

d’un côté, un accroissement de
l’activité féminine en général,
de l’autre, des cessations d’acti-
vité de plus en plus précoces. Au
total, les taux d’activité des
femmes âgées de 55 à 59 ans ont
tendance à croître faiblement et
ceux des femmes âgées de 60 à
64 ans stagnent plutôt, sauf en
France où ce taux a chuté depuis
1970.

Taux d’activité aux âges élevés dans sept pays de l’OCDE, par sexe et tranche d’âge.
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3 De l’ordre de 80-90 % pour la tranche d’âge 55-59 ans et de 70-80 % pour celle de 60-64 ans.

4 Le statut des chômeurs « dispensés de recherche d’emploi » n’est pas clairement identifié car certains d’entre eux se déclarent inactifs, alors
que d’autres se disent à la recherche d’un emploi, donc actifs.

Le recul des taux d’activité mas-
culine au-delà de 55 ans a été
plus ou moins marqué selon les
pays industrialisés. Alors que les
taux d’activité des hommes âgés
de 55 à 64 ans étaient de niveau
relativement comparables en
1970 3, les écarts sont aujour-
d’hui importants, moins pour la
tranche d’âge 55-59 ans dont les
taux d’activité sont compris
entre 65 % et 80 % en 1999 (sauf
au Japon où il avoisine 95 %),

davantage pour la tranche d’âge
60-64 ans dont les taux d’acti-
vité en 1999 vont de 15 % en
France à 75 % au Japon.

Le taux d’activité est cependant
un indicateur insuffisant et,
dans une certaine mesure, biai-
sé lorsqu’on s’intéresse aux plus
âgés pour apprécier les difficul-
tés d’insertion sur le marché du
travail des travailleurs de plus de
55 ans.

La population active regroupe,
par définition, les personnes oc-
cupant un emploi et les chô-
meurs. Or, le taux de chômage
aux âges avancés dépend beau-
coup de l’environnement insti-
tutionnel puisqu’une partie sou-
vent non négligeable des sala-
riés âgés qui ont quitté leur em-
ploi se retrouve dans les systèmes
de préretraite, d’invalidité ou,
dans le cas français, de dispense
de recherche d’emploi 4. De fait,
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5 Par définition, Taux d’emploi = Taux d’activité x (1 - Taux de chômage).

dans la plupart des pays indus-
trialisés, le taux de chômage des
travailleurs vieillissants est plus
faible que le taux de chômage
moyen.

De plus, les probabilités de re-
tour à l’emploi au-delà de 50 ans
sont faibles, en France en parti-
culier. La proportion des chô-
meurs de longue durée, c’est-à-
dire au chômage depuis plus
d’un an, est en conséquence plus
élevée parmi les plus âgés. En
France, en mars 2001, elle était
de 35 % pour l’ensemble de la
population au chômage et de 
60 % parmi les chômeurs âgés de
50 ans et plus ; une bonne par-
tie de ces chômeurs est en fait
définitivement exclue de l’em-
ploi. 

Dans ces conditions, il est utile
de dissocier emploi et chômage
pour s’intéresser par exemple au
taux d’emploi des plus de 55 ans,
c’est-à-dire à la proportion des
personnes de cette tranche d’âge
qui occupe un emploi. Les évo-
lutions de taux d’emploi ne sont
en fait guère différentes de celles
de taux d’activité. Compte tenu
de la hausse du chômage au
cours des trente dernières an-
nées, les tendances à la baisse
des taux d’emploi sont un peu
plus marquées que celles des taux
d’activité.

Par ailleurs, les taux d’emploi
sont par définition plus faibles
que les taux d’activité, ce d’au-
tant plus que les taux de chô-
mage sont élevés5. Les disparités

entre pays sont particulièrement
fortes pour l’emploi des hommes
de plus de 60 ans. En France,
seulement un homme sur six
dans la tranche d’âge 60-64 ans
occupait un emploi en 1999,
contre un sur quatre en Alle-
magne ou au Pays-Bas, un sur
deux en Suède ou aux États-
Unis et deux sur trois au Japon.
Parmi les 55-59 ans, déjà plus du
tiers des hommes était en dehors
de l’emploi en 1999 en France,
en Allemagne ou aux Pays-Bas.
Enfin, bien que l’activité des
femmes tend à se généraliser,
leurs taux d’emploi à partir de
55 ans restent bien inférieurs à
ceux des hommes, sauf en Suède
où l’écart est plus réduit et l’em-
ploi féminin fréquent aux âges
élevés.

Taux d’emploi des personnes âgées de 55 à 64 ans (en %).Taux d’emploi des personnes âgées de 55 à 64 ans (en %).

(*) 1998.
Source : à partir de données de l’OCDE.

1999
Hommes Femmes

55-59 ans 60-64 ans 55-59 ans 60-64 ans

• France 61,1 15,9 45,7 14,0

• Allemagne 65,2 27,5 44,4 11,4

• Pays-Bas 65,0 23,2 31,6 8,6

• Suède (*) 78,1 50,2 75,2 42,5

• Japon 90,5 66,5 56,9 38,2

• États-Unis 76,3 53,3 60,1 37,8
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1.2 - Perspectives de 
vieillissement et 
simulations de hausse
d’activité des 
55-64 ans pour 
la France.

La tendance aux retraits pré-
coces du marché du travail est
aujourd’hui remise en cause, no-
tamment par les perspectives dé-
mographiques et leurs consé-
quences négatives sur le marché
du travail et le financement des
systèmes de retraite. Cette par-
tie examine le cas français uni-
quement mais ses principaux en-

seignements peuvent être géné-
ralisés à la plupart des grands
pays industrialisés.

1.2.1 - Les projections 
démographiques 
de l’INSEE.

En France, selon les dernières
projections de l’INSEE, les ef-
fectifs de la tranche d’âge 55-64
ans augmenteraient d’environ
45 % sur la période 2000-2010,
pour s’établir ensuite pendant
une vingtaine d’années aux
alentours de 8 millions, sous l’ef-
fet du vieillissement des généra-

tions nombreuses du baby-
boom. Leur poids dans la popu-
lation en âge de travailler, défi-
nie ici par la population âgée de
20 à 64 ans, croîtrait fortement
jusque vers 2010, passant de 16 %
à 22 % environ, puis continue-
rait à augmenter à un rythme
plus faible pour atteindre un
maximum de l’ordre de 23,5 %
vers 2030. En 2050, les effectifs
des 55-64 ans avoisineraient 7,5
millions et leur part dans la po-
pulation en âge de travailler se-
rait de 23 % environ.

La poursuite de la tendance aux
retraits précoces du marché du
travail se traduirait alors par une
ponction de plus en plus impor-

tante sur la population en âge de
travailler, alors que la popula-
tion active devrait commencer
à décliner aux alentours de 2010

en l’absence de modifications
importantes des comportements
d’activité.

Effectifs (en milliers) et part au sein de la population des 20-64 ans 
des personnes âgées de 55 à 64 ans, en France.

Source : INSEE (scénario central, sur la base du recensement de 1999).
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1.2.2 - Des variantes 
illustratives aux 
projections de 
population active 
publiées par l’INSEE.

Une façon d’illustrer l’intérêt
d’une remontée des taux d’acti-
vité aux âges élevés consiste à
comparer les évolutions de po-
pulation active et de ratios dé-
mographiques, selon différentes
hypothèses d’évolution des taux
d’activité au-delà de 55 ans.

a - L’élaboration de deux 
variantes illustratives.

Le scénario central est ici celui
élaboré en 1996, conjointement
par l’INSEE, la DARES et le

Commissariat Général au Plan
au sein d’un groupe de travail
inter-administratif, à partir de
projections établies sur la base
du scénario central de projec-
tion de la population (calée sur
les résultats du recensement de
1990) et d’évolutions tendan-
cielles d’activité 6. Deux va-
riantes très simples et purement
illustratives ont été élaborées,
qui diffèrent du scénario central
par les hypothèses suivantes :

- dans la première variante, le
taux d’activité des 55-59 ans
rejoint progressivement en
2040 celui des 50-54 ans, pas-
sant de 67 % en 2000 à 88 % 
en 2040 ;

- dans la seconde variante, il est
supposé en plus que le taux
d’activité des 60-64 ans rejoint
progressivement en 2040 celui
des 55-59 ans prévu dans le
scénario central, passant de 14 %
en 2000 à 73 % en 2040.

La seconde variante revient à
caler à l’horizon 2040 les com-
portements d’activité des 55-64
ans sur ceux des 50-59 ans pré-
vus dans le scénario central. Elle
conduit en particulier à porter
le taux d’activité des 55-64 ans
à un peu plus de 50 % en 2010,
ce qui rejoint l’un des objectifs
d’emploi fixé au niveau de
l’Union européenne7.

Dans la première variante, le
surcroît de population active par
rapport au scénario central est

faible, de l’ordre de 2 % seule-
ment en 2040, et la population
active se retournerait à la baisse

assez rapidement8.

6 L’INSEE a actualisé ces travaux en tenant compte des évolutions récentes des taux d’activité, en particulier de la hausse plus forte que
prévue du taux d’activité des 55-64 ans entre 1995 et 2000. La prise en compte des résultats de ces travaux, provisoires car non calés sur
les résultats du recensement de 1999, aurait conduit à modifier légèrement les variantes, sans remettre en cause toutefois leurs principaux
enseignements.

7 50 % pour le taux d’emploi des 55-64 ans au sein de l’Union européenne en 2010. Cf. Questions retraite n°2001-42, « La politique de
l’Union européenne en matière de retraite », Y. Guégano.

8 Aux alentours de 2006. Aujourd’hui, l’INSEE prévoit un retournement de tendance pour la population active plutôt vers 2010.

Taux d’activité des 55-64 ans, selon trois scénarios de projection.
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NB. La bosse entre 2000 et 2010 résulte d’un effet de structure, avec l’arri-
vée des générations nombreuses du baby-boom dans la tranche d’âge 55-64
ans conjuguée à la forte décroissance des taux d’activité à ces âges.
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Dans la variante 2, la population
active serait suffisamment dy-
namique pour continuer à pro-
gresser jusque vers 2025 et pour
être quasiment stable ensuite. La
croissance potentielle de l’éco-
nomie, qui dépend de la crois-
sance de la population active et
des gains de productivité, serait
beaucoup plus dynamique et les
tensions salariales dues aux
contraintes d’offre de travail 9 se-
raient fortement atténuées.

Au total, les deux variantes sug-
gèrent que, pour éviter la pers-

pective d’une baisse de la popu-
lation active à moyen terme, il
serait nécessaire de relever sub-
stantiellement le taux d’activité
des personnes âgées de 55 à 59
ans mais également celui des 60-
64 ans. Une hausse également
du taux d’activité des jeunes de
15-24 ans, actuellement de
l’ordre de 30 % seulement, faci-
literait cet objectif mais elle si-
gnifierait une scolarité plus
courte en moyenne, ce qui pose
la question de l’adéquation de la
formation initiale aux besoins
sur le marché du travail.

b - Le vieillissement de la 
population active et
l’alourdissement du poids
des retraites.

Les entreprises seront de toute
façon confrontées au vieillisse-
ment de leur personnel, avec
l’avancée en âge des générations
du baby-boom, et une politique
de soutien à l’activité des salariés
les plus âgés ne ferait qu’accom-
pagner, en l’accentuant, le phé-
nomène.

9 Lorsque la population active diminue, les flux de sortie du marché du travail ne sont pas totalement compensés par les flux d’entrée. Les
contraintes d’offre de travail résultent ici d’un déséquilibre quantitatif, mais elles peuvent traduire également des déséquilibres qualitatifs, en
termes de formation notamment.

Population active totale (en milliers), selon trois scénarios de projection.

Rappel : le scénario central est celui réalisé en 1996, conjointement par l’INSEE, la DARES et
le CGP. Il ne prend pas en compte les évolutions de la population active observées depuis, ni
les résultats du recensement de 1999.
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Une politique très volontariste
de soutien à l’activité des 55-64
ans bouleverserait naturelle-

ment les modes actuels de ges-
tion du personnel des entre-
prises. Ainsi, dans la variante 2,

un actif sur cinq serait âgé d’au
moins 55 ans à l’horizon 2040,
soit le double d’aujourd’hui.

Une remontée des taux d’acti-
vité des plus âgés permettrait
enfin de réduire les besoins de
financement du système de re-
traite10. Selon le scénario cen-

tral, le nombre de retraités par
actif augmenterait d’environ 
80 % d’ici 2040, avec un net in-
fléchissement à la hausse après
2005.

La variante 1 conduirait aux
mêmes ordres de grandeur alors
que, dans la variante 2, la haus-
se du nombre de retraités par
actif resterait forte mais serait

10 Dans cette optique, le soutien à l’activité des 55-64 ans est plus efficace que le soutien à l’activité des jeunes puisqu’il permet non
seulement d’accroître le nombre de cotisants mais également de diminuer le nombre de (pré)retraités.

Poids des 55-64 ans dans la population active, selon 
trois scénarios de projection.
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Ratio retraités / actifs (*), selon trois scénarios de projection.
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NB. Le creux de la fin des années 1990 s’explique par la faiblesse de la taille
des générations nées pendant la seconde guerre mondiale.

(*) Les retraités sont assimilés ici aux personnes âgées de 65 ans et plus ainsi qu’aux inactifs
de la tranche d’âge 55-64 ans.
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divisée par deux environ d’ici
2040 par rapport au scénario
central. Un soutien massif au
maintien en activité des 55-64
ans contribuerait donc de façon
importante à réduire les besoins
de financement à long terme du
système de retraite, sans toutefois
pouvoir les résorber intégrale-
ment.

Les explications au
déclin des taux

d’activité des plus âgés.

Les perspectives relatives au
marché du travail et à l’équilibre
du système de retraite souli-
gnent l’urgence de mener une
politique de soutien actif à l’em-
ploi des plus âgés, l’urgence se
justifiant par la lenteur avec la-
quelle les comportements sont
susceptibles d’évoluer en la ma-
tière. Avant de brosser les grandes
lignes de cette politique (cf.
Questions retraite n° 2002-47,
à suivre), il est nécessaire de rap-
peler les raisons qui ont conduit
au retrait massif des plus âgés du
marché du travail.

Les raisons sont multiples et ne
sont pas uniquement de nature
économique. Pour simplifier, on
peut les regrouper en trois caté-
gories, selon les différents inter-
venants sur le marché du travail :

- les raisons du côté des salariés,
qui constituent l’offre de travail ;

- les raisons du côté des entre-
prises, qui forment la deman-
de de travail ;

- enfin, les incitations initiées
par les pouvoirs publics ou les
partenaires sociaux, en géné-
ral en réponse aux souhaits des
salariés ou des entreprises.

Cette classification est toutefois
arbitraire et peut poser certaines
difficultés. Ainsi, les gains de
productivité sont souvent mis
en avant pour expliquer une 
partie des sorties précoces du
marché du travail, mais leurs 
effets sont susceptibles de modi-
fier à la fois le comportement
des entreprises et celui des sala-
riés : d’une part, les gains de 
productivité ont permis aux en-
treprises d’économiser de la
main-d’œuvre, notamment âgée,
d’autre part, ils ont permis une
élévation du niveau de vie des
travailleurs, qui a pu être favo-
rable aux départs anticipés du
marché du travail.

2.1 - Les raisons du côté 
des salariés (l’offre 
de travail).

2.1.1 - Les nombreux
facteurs influant sur
les choix individuels
de cessation d’activité.

À la demande du gouvernement
britannique en 1999, une revue

de littérature sur les motifs de
retraits précoces d’activité a été
conduite pour neuf pays ou
zones géographiques [Beausoleil
et alii, 2000]11. Les facteurs, très
nombreux, qui peuvent influer
sur la décision d’un individu de
partir en retraite ou, plus large-
ment, de cesser son activité, ont
été classés en cinq grandes caté-
gories :

- les facteurs psycho-sociaux ;

- les conditions de travail ;

- l’état de santé ;

- le fait d’être un homme ou une
femme ;

- les facteurs socio-économiques.

Parmi les facteurs psycho-so-
ciaux, l’étude cite notamment
les niveaux d’éducation et de
qualification, dont l’influence
sur les retraits d’activité appa-
raît ambigu, les conditions fa-
miliales, avec par exemple le
désir de prendre sa retraite en
même temps que son conjoint
ou de prolonger son activité tant
que les enfants sont encore
jeunes, le statut de l’emploi,
avec le constat que les indépen-
dants prennent leur retraite plus
tardivement en moyenne12, les
goûts personnels, comme la va-
leur que l’on accorde aux loisirs
ou aux relations sociales liées au
travail, enfin, tout simplement,
le sentiment d’avoir suffisam-
ment travaillé ou de cesser son

11 L’étude concerne l’Allemagne, l’Australie, le Canada, les États-Unis, la France, la Grèce, les Pays-Bas, les pays nordiques et le
Royaume-Uni.

12 C’est vrai pour les hommes, ce serait plutôt l’inverse pour les femmes compte tenu de l’importance de l’activité à temps partiel mais, sur ce
point, les conclusions des études sont très diverses.
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activité à un âge jugé normal pour
partir en retraite. 

Les conditions de travail peu-
vent évidemment également in-
fluer sur ce type de décision.
Une plus grande pénibilité du
travail, d’ordre physique ou psy-
chologique, un emploi mal ré-
munéré ou des perspectives de
carrière plus restreintes ou peu
motivantes, en l’absence de for-
mation continue notamment,
sont autant de facteurs qui peu-
vent conduire un salarié à quit-
ter (ou vouloir quitter) son em-
ploi le plus tôt possible.

L’arrêt précoce d’un emploi peut
également être la conséquence
d’un mauvais état de santé,
d’ailleurs parfois consécutif à de
mauvaises conditions de travail.
Il ne s’agit pas en général d’un
choix délibéré du salarié, mais
la générosité financière et la
souplesse des conditions d’éligi-
bilité de certains systèmes d’in-
validité notamment peuvent of-
frir quelques marges de liberté
individuelle. 

Quant au fait d’être un homme
ou une femme (ce qui ne relève
clairement pas d’une décision de
l’individu), les différences de
comportement en matière de
cessation d’activité renvoient,
d’une part, aux différences en
termes d’activité et de condi-
tions de travail, d’autre part, à
des facteurs psycho-sociaux.

Enfin, les facteurs socio-écono-
miques, influant sur les compor-
tements de cessation d’activité
et de départ en retraite, ren-
voient au marché du travail et
aux systèmes de retraite. Ainsi,
une politique active de soutien à
l’activité des plus âgés contribue
à soutenir l’offre de travail dans
cette catégorie de la population.
À l’inverse, un taux de chôma-
ge élevé peut inciter des salariés
à liquider leurs droits à la re-
traite dès qu’ils le peuvent et à se
prémunir ainsi contre les risques
futurs de chômage, ce d’autant
plus que les conditions d’indem-
nisation du chômage sont favo-
rables. Plus généralement, toute
prestation suffisamment avanta-
geuse, qui assure un revenu de
remplacement aux salariés âgés
(au titre du chômage, de l’inva-
lidité, de la (pré)retraite…)
contribue aux retraits précoces
d’activité.

2.1.2 - Des évolutions qui ont
favorisé le souhait des
salariés âgés à cesser
leur activité.

Sans prétendre être exhaustif,
on peut relever, parmi les fac-
teurs précédents, des évolutions
qui ont pu contribuer au déclin
des taux d’activité aux âges éle-
vés ou, à l’inverse, en limiter
l’importance.

Parmi les facteurs psycho-so-
ciaux, la perception par une ma-

jorité de salariés d’un âge nor-
mal de cessation d’activité, ou
de départ en retraite, de plus en
plus faible, compte tenu de
l’évolution de la législation so-
ciale, contribue aux retraits pré-
coces d’activité. Ainsi, la plu-
part des sondages en France font
aujourd’hui état d’un souhait
massif de terminer la vie profes-
sionnelle plusieurs années avant
60 ans et les mesures d’âges sont
souvent plus populaires que la
réduction du temps de travail
hebdomadaire [Bernard Bruhnes
Consultant, 2001].

De même, la baisse du travail in-
dépendant, observée en particu-
lier en France, conduit à dimi-
nuer l’âge moyen de retrait d’ac-
tivité, puisque les taux d’activi-
té après 55 ans sont plus élevés
pour cette catégorie profession-
nelle. L’effet est toutefois faible
pour la France puisque, si la part
des indépendants était restée à
son niveau de 1985, avec les
comportements d’activité ob-
servés en 2000, le taux d’activi-
té des hommes âgés de 60 à 64
ans ne serait supérieur que de 3
points en 2000 [INSEE, 2001].
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Le contexte familial a fortement
évolué au cours des décennies
récentes, avec l’entrée massive
des femmes sur le marché du tra-
vail, la baisse de la fécondité ou
l’apparition des familles mono-
parentales, mais il est difficile
d’apprécier dans quelle mesure
ces évolutions ont pu perturber
l’activité des plus âgés. La géné-
ralisation de l’activité féminine
a permis de soutenir le taux d’ac-
tivité global aux âges élevés,
mais le souhait de quitter son
emploi au même moment que le
conjoint a pu parallèlement ac-
centué la fréquence des retraits
précoces d’activité. La baisse de
la fécondité rend moins perti-
nente la nécessité financière de
poursuivre une activité pour
subvenir aux besoins des enfants
mais la multiplication des fa-
milles monoparentales, le recul
de l’âge de la maternité ou le
prolongement de la scolarité ont
pu (ou pourraient) jouer en sens
inverse, avec des besoins finan-
ciers accrus par l’absence de 
revenus supplémentaires d’un

conjoint ou par la dépendance
financière d’enfants encore sco-
larisés au moment où leurs pa-
rents auraient la possibilité de
partir en retraite.

L’évolution des conditions de
travail, telle qu’on la mesure en
France, a contribué plus claire-
ment sans doute aux souhaits
des salariés âgés de quitter plus
tôt le marché du travail [Molinié,
2001]. Les générations les plus
anciennes ont pu revendiquer 
le droit à un départ précoce de
leur emploi, ce d’autant plus
que, par rapport aux générations
d’actifs plus jeunes, elles sont
entrées sur le marché du travail
très jeunes et ont souvent connu
une exposition durable à la 
pénibilité physique du travail.
Ainsi, la proportion des hommes,
qui étaient déjà au travail à l’âge
de 14 ans, est passé de près de 
50 % pour la génération 1938, à
moins de 20 % pour la généra-
tion 1953 et est marginale au-
jourd’hui puisque la scolarité est
obligatoire jusqu’à 16 ans. De

plus, les salariés des générations
les plus anciennes ont plus sou-
vent été soumis aux horaires
longs, au port de charges lourdes
ou aux postures pénibles ; les
écarts entre générations sont
particulièrement nets pour l’ex-
position aux horaires longs,
c’est-à-dire à des durées hebdo-
madaires de travail de plus de 
48 heures. Par ailleurs, les con-
traintes de rythme et d’horaires
s’étendent aux plus âgés. Les ca-
dences de travail automatiques
concernent une proportion de
plus en en plus grande de la po-
pulation ouvrière et les salariés
vieillissants ne sont plus à l’abri
de l’extension de ces con-
traintes 13 ; il en est de même
pour les horaires atypiques (tra-
vail de nuit, travail le diman-
che…). Enfin, les restructura-
tions industrielles, la recherche
de flexibilité, la fréquence ac-
crue des changements de poste,
la multiplicité des statuts d’em-
ploi déstabilisent les itinéraires
professionnels et peuvent susci-
ter la résistance des plus âgés,

13 Le déclin de la population ouvrière conduit toutefois à nuancer l’importance du phénomène pour l’ensemble des salariés.

Proportion d’hommes inactifs par tranche d’âge et 
par statut en France, mars 2000.

Source : Enquête Emploi [INSEE, 2001].

Indépendants Salariés Salariés de l’État et
du secteur privé des collectivités locales

• 55-59 ans 16,2 % 34,7 % 42,5 %

• 60-64 ans 64,9 % 88,8 % 84,1 %

• 65 ans et plus 95,5 % 99,0 % 98,6 %
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devant la crainte de ne pas maî-
triser la nouvelle situation de
travail.

Toutefois, les incitations aux dé-
parts précoces de l’activité se
sont accrues au cours des der-
nières décennies, surtout en rai-
son de la dégradation de la si-
tuation du marché du travail et
de l’évolution des systèmes de
protection sociale, notamment
des systèmes de retraite.

La baisse des taux d’activité aux
âges élevés depuis 1970 est à
rapprocher de la hausse conti-
nue du chômage. Les comparai-
sons internationales révèlent
ainsi l’existence d’une corréla-
tion négative entre le niveau
moyen du taux de chômage et
l’évolution du taux d’activité
des 55-64 ans sur les deux der-
nières décennies [INSEE, 2001].
Le déclin de l’emploi des plus
âgés renvoie d’abord à des motifs
du côté des entreprises mais il a
sans doute été amplifié par un
effet de découragement des per-
sonnes concernées, dont la pro-
portion de chômeurs de longue
durée est plus élevée que la
moyenne.

L’influence des systèmes de re-
traite sur les décisions indivi-
duelles de cessation d’activité
fait l’objet d’une littérature
abondante. Il est nécessaire de
revenir sur des faits stylisés et
sur les enseignements des mo-

dèles théoriques d’offre de tra-
vail.

2.1.3 - L’influence des
systèmes de protection
sociale sur les choix
individuels de 
cessation d’activité.

Les analyses descriptives suggè-
rent que les passages de l’activi-
té à l’inactivité aux âges élevés
sont fortement influencés par la
réglementation des systèmes de
protection sociale, en premier
lieu par celle des systèmes de re-
traite [voir Bommier et alii,
2001, dont cette partie reprend
une partie des analyses].

Ainsi, la probabilité de devenir
inactif est forte à l’âge de 65 ans
au Royaume-Uni, à l’âge de 60
ans et 65 ans pour les salariés du
privé en France ou à l’âge de 62
ans et 65 ans aux États-Unis.
Dans ce dernier cas, Stock et
Wise (1990) montrent que le pic
de cessation d’activité à 62 ans
peut s’expliquer par les caracté-
ristiques du système de pension
américain, alors que Phelan et
Rust (1997) suggèrent que le se-
cond pic, à 65 ans, peut être lié
aux droits à l’assurance maladie
des personnes âgées (program-
me Medicare).

De nombreux travaux théo-
riques ont été consacrés à la mo-
délisation des comportements
de choix d’offre de travail aux

âge élevés et, parallèlement, de
choix de départ en retraite. La
modélisation cherche d’abord à
refléter le mieux possible les
comportements effectivement
observés, en particulier les pics
de cessation d’activité, ensuite
à simuler les conséquences en
termes d’activité d’une modifi-
cation de la législation du systè-
me de retraite. C’est l’objet par
exemple du modèle DESTINIE
de l’INSEE [pour un exemple de
simulation, voir INSEE, 2001].

Les modèles d’offre de travail re-
posent sur l’idée générale que
l’individu cesse son activité et,
en général, liquide ses droits à la
retraite, si les avantages que lui
procure cette décision sont plus
importants que ceux qu’il ob-
tiendrait en différant son
choix 14. Avec ces modèles, la
cessation d’activité résulterait
d’un arbitrage entre revenu et
loisirs ; différer son départ en re-
traite conduit à une perte de
bien-être associée à la diminu-
tion du temps libre et à la péni-
bilité du travail mais également
à des gains financiers, dont l’im-
portance dépend des règles de
calcul de la pension. D’une part,
le salaire est généralement su-
périeur à la pension que l’indi-
vidu recevrait s’il liquidait ses
droits à la retraite, le gain fi-
nancier s’appréciant selon le ni-
veau du taux de remplacement
du dernier salaire par la pension
liquidée, d’autre part, la prolon-

14 Cf. Questions retraite n°2000-30, « Vers une plus grande liberté de choix de départ en retraite avec des barèmes respectant la neutralité
actuarielle », Y. Guégano.
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15 On peut distinguer trois types de modèle d’offre de travail [Bommier et alii, 2000] : les modèles à cycle de vie dans lesquels les individus
sont supposés évoluer en environnement certain (comme pour DESTINIE), les modèles « à choix d’option » qui intègrent l’incertain mais
ignorent le fait que les individus peuvent anticiper qu’ils vont acquérir de l’information en vieillissant, enfin les modèles de programmation
dynamique, les plus complets mais également les plus complexes à utiliser.

16 Cf. Questions retraite n°2000-30 précédemment cité.

gation de l’activité peut per-
mettre d’acquérir des droits sup-
plémentaires à la retraite, no-
tamment par une hausse du
nombre d’annuités ou de points
retraite. 

Les modèles d’offre de travail in-
tègrent d’autres paramètres que
les règles de liquidation des
droits à la retraite. D’abord, ces
règles peuvent être élargies à
l’ensemble des dispositifs insti-
tutionnels qui, à l’instar du sys-
tème de retraite, influent sur le
choix de cessation d’activité,
notamment les dispositifs de
préretraite, d’invalidité et d’in-
demnisation du chômage. En-
suite, les préférences de l’indi-
vidu dépendent de la valeur que
celui-ci attribue au temps libre,
disponible pour ses loisirs ou sa

famille, de la valeur qu’il accor-
de au présent, puisque la déci-
sion de différer son départ en re-
traite peut se solder par une
perte de bien-être immédiate
mais par des gains futurs, enfin de
ses anticipations en termes de
revenus ou de durée de vie et de
son aversion pour le risque, le
risque par exemple de ne jamais
percevoir de pension en diffé-
rant ses droits à la retraite, en
cas de mort prématurée 15. Les
modèles d’offres de travail cher-
chent ainsi à prendre en comp-
te des facteurs autres que socio-
économiques (cf. 2.1.1).

Des travaux de comparaison in-
ternationale, sur la base des mo-
dèles d’offre de travail, mettent
en évidence une forte corréla-
tion entre les comportements

d’activité et les incitations as-
sociées aux règles de calcul des
pensions [Gruber et Wise,
1997]. Ils tendent à confirmer
l’influence des barèmes de pen-
sion de retraite, ou d’autres pres-
tations qui s’y substituent, sur
les âges de cessation d’activité.
Les barèmes de pension des sys-
tèmes de retraite des principaux
pays industrialisés conduisent en
général à taxer la poursuite de
l’activité au-delà de 55 ans, dans
la mesure où, en différant la li-
quidation de leurs droits à la re-
traite, les salariés voient le bé-
néfice financier, lié au prolon-
gement de l’emploi, réduit par
un surcroît de cotisations et une
baisse du cumul des pensions
qu’ils sont susceptibles de rece-
voir pendant la période de re-
traite16.

Taux de remplacement brut du dernier salaire par la pension liquidée 
à l’âge normal de départ en retraite 

(système de retraite couvrant la majorité de la population).

• Allemagne 60,2 % 59,6 % 55,0 % 65 ans 65 ans 65 ans

• France 50,0 % 62,5 % 64,8 % 65 ans 65 ans 60 ans

• Italie 60,0 % 62,0 % 80,0 % 60 ans 60 ans 62 ans

• Royaume-Uni 33,4 % 33,8 % 49,8 % 65 ans 65 ans 65 ans

• Canada 31,3 % 45,1 % 51,6 % 70 ans 65 ans 65 ans

• États-Unis 39,1 % 49,1 % 56,0 % 65 ans 65 ans 65 ans

• Japon 24,6 % 54,1 % 52,1 % 60 ans 60 ans 60 ans

1961 1975 1995 1961 1975

Source : OCDE [Blöndal et Scarpetta, 1998].

Taux de remplacement brut
(moyenne sur 4 cas-types)

Âge normal de départ en retraite
(hommes)

1995
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En particulier, l’incitation à li-
quider ses droits à la retraite est
d’autant plus forte que le taux
de remplacement du dernier sa-
laire par la pension liquidée est
élevé et augmente peu avec la
poursuite de l’activité. Or, selon
Blöndal et Scarpetta (1998),
dans la plupart des grands pays
industrialisés, les taux de rem-
placement brut offerts par les ré-
gimes de retraites obligatoires
ont augmenté depuis les années
1960, pour un âge normal de dé-
part en retraite qui a pu baisser
comme en France, et, dans le
même temps, les hausses des
taux de remplacement liées à la
poursuite d’une activité après 55
ans ont eu tendance à diminuer
pour atteindre des niveaux faibles,
voire nuls, en 1995.

Évidemment, parmi les para-
mètres des systèmes de protec-
tion sociale qui influent sur l’âge
de cessation d’activité, l’âge mi-
nimal à partir duquel les salariés
peuvent bénéficier des presta-
tions sociales (l’âge minimum de
liquidation pour la retraite) est
un paramètre essentiel.

En France en particulier, le ba-
rème des pensions au régime gé-
néral incite les salariés du sec-
teur privé à liquider leurs droits
à la retraite dès que ceux-ci rem-
plissent les conditions d’obten-
tion du taux plein, ce qui est le
cas bien souvent dès 60 ans, à
l’âge minimum de liquidation17.

L’abaissement de l’âge de la re-
traite à 60 ans en 1983 a ainsi
contribué à réduire l’activité au-
delà de 60 ans, même si cette
mesure n’a fait que renforcer les
effets de la généralisation des
systèmes de préretraite, d’abord
ciblés sur les 60-64 ans, puis ou-
verts avant 60 ans dès 1977
[INSEE, 2001].

Au Royaume-Uni, le fait que le
bénéfice de la pension nationa-
le (le premier pilier) ne soit ac-
cordé qu’à partir de 65 ans pour
les hommes et pour des taux de
remplacement faibles contribue
à maintenir le taux d’activité
des hommes de la tranche d’âge
60-64 ans aux alentours de 50 %.
Toutefois, beaucoup d’emplo-
yeurs, y compris dans les services
publics, accordent à leurs sala-
riés le bénéfice de pensions com-
plémentaires bien avant l’âge de
65 ans, voire même 60 ans, ce
qui permet à ces salariés de ces-
ser leur activité plus tôt. Ainsi,
les sa-lariés, qui ont des droits
élevés à un régime de retraite
professionnelle, ont tendance à
cesser plus tôt leur activité alors
que les autres travaillent tant
qu’ils ne peuvent pas bénéficier
de la pension nationale et ne
sont pas contraints par des pro-
blèmes de santé [Beausoleil et
alii, 2000].

Enfin, la possibilité de cumuler
une pension de retraite et un re-
venu d’activité favorise la pro-

longation de l’activité. Cette
possibilité est autorisée depuis
longtemps aux États-Unis, au
Japon ou au Royaume-Uni (au
moins pour les pensions com-
plémentaires d’entreprise), pays
où les taux d’activité des 55-64
ans sont les plus élevés. Il est au
contraire juridiquement encadré
en France, où les salariés du sec-
teur privé, qui ont liquidé leurs
droits à la retraite, ne peuvent
poursuivre leur activité chez leur
ancien employeur 18.

2.2 - Les raisons du côté des
entreprises (la demande
de travail).

Les retraits d’activité, qu’ils
soient précoces ou non, ne ré-
sultent pas nécessairement d’un
choix délibéré des salariés. Ils
peuvent être à l’initiative des
employeurs. En France, un
contrat de travail dans le secteur
privé peut être unilatéralement
rompu par l’employeur dès que
le salarié a atteint l’âge d’ob-
tention d’une retraite à taux
plein (entre 60 et 65 ans).

Il est donc nécessaire de com-
pléter l’analyse de la situation
des travailleurs âgés sur le mar-
ché du travail par l’étude du
comportement des employeurs à
l’encontre de ces salariés. La lit-
térature économique est mal-
heureusement beaucoup moins
riche en la matière que celle qui

17 Pour les fonctionnaires, les cotisations versées au-delà de l’âge minimal de liquidation n’ouvrent que peu de droits supplémentaires à la
retraite, ce qui les incitent également à liquider leurs droits dès l’âge minimal (55 ou 60 ans dans la majorité des cas).

18 Mais la même activité peut être exercée chez un autre employeur.
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étudie l’offre de travail [Bom-
mier et alii, 2001]. La plupart
des études sur la demande de tra-
vail s’y intéressent globalement
et accordent peu d’importance
à l’âge des travailleurs, en parti-
culier aux substitutions entre
travailleurs jeunes et âgés.

Le rythme soutenu du progrès
technique est souvent considéré
comme l’une des causes princi-
pales du déclin des taux d’acti-
vité des plus âgés, compte tenu
des difficultés d’adaptation aux
changements technologiques que
ces derniers rencontreraient. Cette
explication ne suffit cependant
pas à expliquer la nette accélé-
ration du recul de l’activité des
salariés âgés depuis le début des
années 1970 car, dans le même
temps, le rythme du progrès tech-
nique n’a pas connu d’inflexion
notable à la hausse, au moins en
dehors des États-Unis. Il faut
d’ailleurs s’interroger sur l’origi-
ne des plus grandes difficultés

d’adaptation des salariés âgés
aux changements technologi-
ques : sont-elles physiologiques,
de l’ordre du préjugé ou encore
la conséquence d’un moindre ef-
fort de formation ? 

Comme les embauches et les li-
cenciements sont surtout dictés
par les conditions de marché
(concurrence, demande du pro-
duit…) et des critères de coût,
c’est à l’aune de ces critères qu’il
convient d’appréhender le com-
portement des entreprises vis-à-
vis des plus âgés.

2.2.1 - D’importantes
restructurations 
sectorielles, au 
détriment des 
salariés les plus âgés.

Les transformations structurelles
intervenues au cours des der-
nières décennies dans les pays
industrialisés sont à la source des
difficultés que les travailleurs

âgés rencontrent sur le marché
du travail, plus particulièrement
dans les secteurs industriels tra-
ditionnels. Ces secteurs ont fait
l’objet de restructurations im-
portantes et de licenciements
massifs, pour répondre à la dif-
fusion des nouvelles technolo-
gies et surtout à la concurrence
des pays à faible coût de main-
d’œuvre. Les salariés âgés ont
largement supporté le poids de
ces ajustements d’abord parce
que beaucoup d’entre eux étaient
peu qualifiés et, en conséquence,
devenus trop coûteux par rap-
port aux standards internatio-
naux. Au contraire, les plus di-
plômés ont été jusqu’à présent
relativement préservés des aléas
de fin de carrière.

Taux d’activité des hommes âgés de 55 à 59 ans, 
selon le niveau d’éducation (1997).

Source : Bernard Brunhes Consultant, 2001.

Niveau inférieur
au second cycle

Second cycle Enseignement

du secondaire
du secondaire supérieur

• France 55 % 61 % 81 %

• Allemagne 65 % 72 % 85 %

• Royaume-Uni 70 % 77 % 80 %

• Suède 80 % 85 % 91 %
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Pyramides « âgées ». Pyramides « jeunes ».
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Source : INSEE, selon l’enquête sur l’emploi de mars 1998.

Dans ce contexte, les prére-
traites ont été un moyen com-
mode de traiter les conséquen-
ces sociales des restructurations,
à moindre coût pour l’entrepri-
se. Dans le même temps, comp-
te tenu de conditions de marché
peu favorables, les embauches se
sont taries. L’éviction des salariés
âgés et le non renouvellement
des effectifs par l’emploi de jeunes
a conduit à concentrer la pyra-
mides des âges des travailleurs
autour de 40-50 ans, comme on
l’observe en France dans l’in-
dustrie, notamment l’industrie
automobile, ainsi que dans les
activités financières. Ces sec-
teurs se caractérisent par une po-
pulation employée âgée, contrai-
rement à de nombreux secteurs
du commerce et des services qui,
à l’abri de la concurrence inter-
nationale, n’ont pas subi de re-
structurations importantes et
ont continué à embaucher.

Les restructurations économi-
ques ont accéléré l’éviction des
salariés âgés de l’emploi mais,
même dans un contexte de mar-
ché plus favorable, de nom-
breuses entreprises se séparent
de leurs salariés âgés et recrutent
parallèlement, dans le but de ra-
jeunir leur pyramide des âges. Fi-
nalement, les motifs sous-jacents
restent les mêmes et font écho à
des problèmes de coûts, de qua-
lification ou d’adaptabilité. Les
entreprises remplacent des sala-
riés âgés par des salariés plus
jeunes, davantage diplômés,
moins rémunérés et jugés plus
aptes à s’adapter. 

Or, les difficultés présupposées
d’adaptation des salariés âgés ne
se limitent pas aux nouvelles
technologies. Elles renvoient
également à l’évolution des
conditions de travail en général
[Molinié, 2001] : l’accentuation

des contraintes de cadence et de
réactivité, le caractère plus im-
prévisible et irrégulier des ho-
raires, l’instabilité plus grande
des parcours professionnels,
même au sein de l’entreprise,
sont autant de facteurs qui peu-
vent conduire à écarter les sala-
riés les plus âgés.

2.2.2 - Les relations entre 
salaire, productivité 
et âge.

Outre ces difficultés d’adapta-
tion, le coût du travail est un
facteur souvent avancé comme
handicap des salariés âgés. En
dehors du problème spécifique
du coût du travail peu qualifié, il
s’agit ici de s’intéresser plus glo-
balement à la formation des sa-
laires. 

Les évolutions de salaire au
cours du cycle de vie ont fait
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Profil du salaire individuel en fonction de l’âge du salarié.

Âge

S
al

ai
re

Salaire maximum

l’objet de nombreuses études
empiriques depuis les années
1970 [Bommier et alii, 2001].
Ces études mettent en évidence
l’existence d’une relation crois-
sante puis légèrement décrois-
sante entre le salaire individuel

et l’âge. Contrairement aux pre-
miers travaux en coupe trans-
versale, qui superposaient à la
relation entre âge et salaire des
effets de période, les études lon-
gitudinales montrent toutefois
que la décroissance des salaires,

lorsqu’elle intervient, ne com-
mence en fait que très tardive-
ment au cours du cycle de vie,
vers 50 ans au minimum et plu-
tôt vers 60 ans dans la majeure
partie des études.

La relation entre âge et salaire
fait l’objet de plusieurs inter-
prétations théoriques [on se ré-
fère dans la suite à Bommier et
alii, 2001, et à Jolivet, 2001],
dont nous reprenons les plus
couramment citées : la théorie
du capital humain [Becker,
1975] et la théorie des contrats
à paiements différés [Lazear,
1979, 1981].

Selon la théorie du capital hu-
main, chaque individu détient
un stock de capacités produc-
tives, son capital humain, dont
l’importance va déterminer son
niveau de salaire. Des investis-
sements successifs en formation
lui permettent d’accroître son
capital humain, donc sa produc-
tivité et, in fine, son salaire.

Deux principaux arguments ex-
pliquent alors l’affaiblissement
de la croissance salariale au cours
du cycle de vie : d’une part, les
rendements des investissements
en formation diminuent lorsque
l’horizon, sur lequel ces inves-
tissements peuvent être mis à
profit, se raccourcit, d’autre
part, les coûts d’investissement
liés au temps de formation (ou
coûts d’opportunité) sont de plus
en plus importants au fur et à
mesure que les salaires s’élè-
vent19. En fin de vie active, l’ob-
solescence d’une partie des com-
pétences peut conduire à une
baisse de salaire.

La croissance du salaire avec
l’âge n’est toutefois pas en soi un
handicap pour l’emploi des sala-

riés les plus âgés, dès lors qu’el-
le reflète la croissance de la pro-
ductivité. En effet, dans le cadre
de la théorie du capital humain
général qui vient d’être exposée,
la productivité des travailleurs
est égale, à tout âge, à leur sa-
laire. L’existence de capital hu-
main spécifique, qui se traduit
par une productivité plus élevée
du salarié dans l’entreprise qui
le forme, peut même conduire à
une croissance du salaire avec
l’âge inférieure à celle de la pro-
ductivité et, donc, par un avan-
tage relatif à l’emploi des sala-
riés âgés. La théorie du capital
humain rejette ainsi l’hypothè-
se d’une survalorisation finan-
cière du travail aux âges élevés.

Ce n’est pas le cas avec la théo-

19 Ces arguments sont valables tant pour l’employeur que pour le salarié, si ce dernier détermine sa propre stratégie d’acquisition et de gestion
de capital humain.
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rie des contrats à paiements dif-
férés, qui justifie la progression
du salaire non pas par l’accumu-
lation de capital humain, et la
croissance de la productivité,
mais par la nécessité d’une inci-
tation, lorsque la productivité du
salarié n’est pas directement ob-
servable (problème d’aléa moral).
Les entreprises rémunèrent leurs
salariés en dessous de leur pro-
ductivité en début de carrière,
puis au dessus de leur producti-
vité jusqu’à la fin de la carrière
pour les inciter à l’effort puis-
qu’en cas de licenciement, le
surcroît de salaire à venir est
perdu ; des motifs de réputation
incitent parallèlement l’entre-
prise à respecter jusqu’au bout
ses engagements car, sinon, les
jeunes refuseraient le contrat
d’embauche. 

La progression salariale s’expli-
querait donc par l’ancienneté,
plutôt que par l’âge stricto sensu,
ce qui renvoie aux règles de 
rémunération à l’ancienneté 
négociées dans le cadre des con-
ventions collectives. Ces règles
peuvent d’ailleurs également
être justifiées avec la théorie du
capital humain spécifique, selon
laquelle l’ancienneté est syno-
nyme de davantage de savoir-
faire.

La théorie des contrats à paie-
ments différés, qui stipule une
relation contractuelle de longue
durée entre l’employeur et le sa-

lariés, risque cependant d’être
moins pertinente pour rendre
compte du cas d’entreprises re-
crutant des salariés de tous les
âges ou utilisant une main-
d’œuvre flexible. De fait, les rares
études empiriques, qui démon-
trent de manière relativement
robuste l’existence d’un écart
positif entre salaire et producti-
vité aux âges élevés, obtiennent
ce résultat pour des catégories
spécifiques de travailleurs, no-
tamment ceux présents sur des
marchés internes de grandes en-
treprises.

L’argument souvent avancé d’une
survalorisation financière du
travail aux âges élevés, c’est-à-
dire d’un excès de salaire par
rapport à la productivité, n’est
donc guère validé par les recher-
ches empiriques.

2.2.3 - Le déficit de
formation en direction
des salariés les 
plus âgés.

Le coût salarial n’est cependant
pas le seul type de coût qu’une
entreprise peut prendre en
compte dans ses choix de recru-
tement ou de licenciement. Peu-
vent également intervenir des
coûts d’ajustement de la main-
d’œuvre [Jolivet, 2001] : coûts
de recherche de nouveaux sala-
riés, coûts d’aménagement des
conditions de travail, coûts de
formation, indemnités de dé-

part, coûts de gestion des flux de
main-d’œuvre… En particulier,
lorsqu’il s’agit d’adapter les com-
pétences de la main-d’œuvre
aux évolutions de la production,
l’entreprise a le choix entre for-
mer les salariés en place ou les
remplacer par du personnel
mieux formé.

Il n’existe apparemment pas
d’études empiriques sur les coûts
d’ajustement spécifiques aux sa-
lariés âgés mais, conformément
à la théorie du capital humain, il
est clair que cette catégorie de
salarié bénéficie moins que les
autres de la formation continue.
Selon l’OCDE20, les salariés âgés
de 50 à 54 ans auraient cinq fois
moins de chance de suivre une
formation que les salariés âgés
de 25 à 29 ans. En France par
exemple, le taux d’accès à la for-
mation chute au-delà de 45 ans :
de près de 75 % pour les 25-45
ans, il dépasserait à peine 25 %
pour les salariés âgés de plus de
45 ans [COR, 2001b]. Les argu-
ments de faible horizon d’inves-
tissement et de croissance des
coûts d’opportunité peuvent
s’avérer particulièrement perti-
nents dans le cas de change-
ments technologiques non anti-
cipés pour expliquer les préfé-
rences à une mise en (pré)re-
traite plutôt qu’à un effort de
formation [Bommier et alii,
2001]. Ces arguments sont des
freins à la formation tant pour
l’employeur que pour le salarié,

20 « La formation des travailleurs adultes », Enquête communautaire sur les force de travail, 1999.
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ce qui pose la question de la part
des responsabilités dans la fai-
blesse de la formation profes-
sionnelle dès 40-50 ans. 

Le manque de formation contri-
bue à dégrader la situation des
salariés âgés sur le marché du
travail : pour les individus, elle
entraîne une diminution de mo-
tivation puisque les perspectives
d’évolution professionnelle s’en
trouvent réduites, ce d’autant
que les retraits d’activité sont
précoces ; pour les employeurs,
elle se traduit par un problème
d’adaptabilité et de mobilité
spécifique aux plus âgés. 

C’est d’ailleurs l’une des raisons
à la faiblesse des embauches de
salariés âgés. Plusieurs travaux
appliqués montrent que les plus
âgés sont sous-représentés dans
les embauches, par rapport à leur
poids dans les effectifs [Jolivet,
2001]. Certaines entreprises fixent
des limites d’âge au recrutement,
les opportunités d’emploi sont
réduites pour les chômeurs âgés
et elles se concentrent souvent
sur quelques établissements ou
secteurs d’activité.

2.2.4 - Des préjugés liés à
l’âge [Jolivet, 2001].

Les différentes explications éco-
nomiques aux retraits précoces
d’activité, dont les fondements
théoriques ont été exposés, ne
sont en fait pas clairement vali-

dées. Au contraire, les études
centrées sur l’activité de travail
mettent en avant les deux résul-
tats suivants :

- il existe une forte variabilité
individuelle dans les perfor-
mances au travail ;

- la diminution des capacités
physiques et mentales serait
largement compensée par l’ex-
périence des travailleurs âgés.

Beaucoup dénoncent d’ailleurs
aujourd’hui les pertes de savoir-
faire et de transmission de ce sa-
voir-faire, voire de l’esprit d’en-
treprise, que les départs de plus
en plus précoces de l’emploi au-
raient entraînées.

Le décalage entre les résultats de
ces études et la manière dont les
entreprises gèrent leurs salariés
âgés peut alors traduire l’exis-
tence de préjugés à l’égard 
de l’âge, comme le soulignent
quelques études économiques
[en particulier Jolivet, 1999]. Il
n’est toutefois pas toujours faci-
le de mettre en évidence ce type
de discrimination car il n’est pas
nécessairement direct et inten-
tionnel : il peut résulter de cri-
tères de recrutement, de forma-
tion, de promotion et de ruptu-
re de contrat de travail qui pren-
nent en compte l’âge explici-
tement ou non.

2.3 - Le développement 
des dispositifs
institutionnels de 
retrait précoce de 
l’activité.

Les motifs possibles de retraits
précoces de l’activité sont donc
nombreux, tant du côté des tra-
vailleurs que des employeurs. Ils
ne suffisent cependant pas à ex-
pliquer à eux seuls l’ampleur du
phénomène observé depuis les
années 1970. Les retraits pré-
coces de l’activité ont été forte-
ment encouragés par des dispo-
sitifs institutionnels, à l’initia-
tive des pouvoirs publics ou des
partenaires sociaux.

C’est surtout le cas en France,
où les formules de cessations an-
ticipées d’activité se sont succé-
dées à partir des années 1970
[INSEE, 2001]. Sous la pression
de la mauvaise conjoncture éco-
nomique et de la dégradation de
la situation sur le marché du tra-
vail, la croissance des effectifs
de bénéficiaires de préretraites
s’est fortement accélérée au
tournant des années 1980. Elle a
été relayée à partir de 1983 par
la rapide montée en charge du
dispositif de dispense de re-
cherche d’emploi pour les chô-
meurs âgés. Au total, le nombre
de bénéficiaires d’un dispositif
de cessation anticipée d’activité
est passé de moins de 200 000 en
1980 à 750 000 environ en
1985.
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Au cours de la seconde moitié
des années 1980, le volume glo-
bal des cessations anticipées
d’activité a régulièrement dimi-
nué puis s’est stabilisé autour de
460 000 à 500 000 personnes
dans les années 1990. Environ 
7 % des quinquagénaires, dont
18 % parmi les 55-59 ans, sont
ainsi aujourd’hui exclus de l’ac-
tivité par le biais de ces disposi-
tifs institutionnels.

Les évolutions récentes reflètent
surtout celles des effectifs de
préretraités car le nombre des
chômeurs âgés dispensés de re-
cherche d’emploi a continué à
progresser rapidement jusque
vers le milieu des années 1990.
La dispense de recherche d’em-
ploi est devenu le dispositif pu-
blic prédominant en matière de

retrait précoce du marché du
travail, rassemblant 60 % envi-
ron des bénéficiaires de cessa-
tion anticipée d’activité.

De plus, la relative stagnation
des dispositifs de préretraite en
France au cours des années 1990
masque des évolutions diver-
gentes, entre les préretraites
ASFNE (Allocation Spéciale du
Fonds National de l’Emploi)
soutenus par les pouvoirs publics
et le dispositif ARPE (Alloca-
tion de Remplacement Pour
l’Emploi) initié par les parte-
naires sociaux en 1995. Le
désen-gagement financier des
pouvoirs publics a réduit les flux
annuels d’entrées en préretraite
ASFNE,  qui sont passés de plus
de 50 000 en 1993 à moins de 
10 000 depuis l’année 2000, alors

que l’ARPE a rencontré un vif
succès, avec des flux annuels de
bénéficiaires de 35 à 50 000 par
an depuis 1996.

Certes, en 2001, les partenaires
sociaux n’ont pas prolongé
l’ARPE mais le dispositif CATS
(Cessation d’Activité de cer-
tains Travailleurs Salariés), créé
entre temps en février 2000, de-
vrait prendre le relais, avec un
développement sans doute plus
rapide que prévu. Conçue pour
des salariés âgés ayant exercé des
métiers pénibles, la CATS s’étend
en effet à des branches profes-
sionnelles, telles que le secteur
bancaire, dont les salariés sem-
blent peu concernés par les con-
ditions réglementaires de péni-
bilité du travail.

Nombre de bénéficiaires de préretraite et de dispense de 
recherche d’emploi (en milliers de personnes).

Source : DARES, dans [INSEE, 2001].
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Pour dresser un panorama com-
plet des systèmes de retraits pré-
coces d’activité en France, il
convient enfin de mentionner
les nombreux dispositifs de pré-
retraites mis en place de façon
autonome par les entreprises, gé-
néralement de grande taille,
dont le nombre de bénéficiaires
est vraisemblablement de plu-
sieurs milliers [Anglaret, 2001].

Alors que la préretraite en Fran-
ce était à l’origine un instru-
ment d’appui aux restructura-
tions industrielles, elle est pro-
gressivement devenue un droit
individuel avec la montée du
chômage, puis un instrument
actif de la politique de l’emploi
à partir des années 1980, et ce
jusqu’à aujourd’hui avec la dis-
pense de recherche d’emploi,
l’ARPE ou la CATS [Balmary
dans COR, 2001a]. En effet,

l’ARPE est conditionnée à l’em-
bauche de jeunes et la CATS par
la mise en place de mesures de ré-
duction du temps de travail et
de gestion prévisionnelle de
l’emploi et des compétences.

Mais ces deux dispositifs ne sont
pas seulement des instruments
de la politique de l’emploi ; ils ré-
pondent également à des consi-
dérations d’équité, le premier vi-
sant des salariés qui ont com-
mencé à travailler jeunes21, le se-
cond bénéficiant à des salariés
dont le travail est jugé pénible.
Ce type de considération a
d’ailleurs conduit le gouverne-
ment français à instaurer, dans
le cadre de la loi de financement
de la sécurité sociale pour 2002,
un dispositif supplémentaire de
préretraite pour des chômeurs
âgés ayant validé 40 annuités à
la CNAVTS.

La succession des dispositifs de
retrait précoce d’activité en
France et l’implication crois-
sante des partenaires sociaux té-
moignent d’une demande socia-
le forte pour ces dispositifs, ce
d’autant plus qu’ils sont présen-
tés comme des instruments vi-
sant à lutter contre le chômage
et, plus récemment, à restaurer
une certaine équité entre les in-
dividus.

Les intérêts de ces dispositifs du
point de vue des salariés et des
employeurs renvoient aux argu-
ments présentés précédemment.
Pour les salariés, la préretraite
est notamment un moyen d’en
finir avec la crainte du chômage
et de bénéficier de temps libre
dans des conditions financières
généralement appréciables. De
fait, un préretraité français sur
trois seulement déclare qu’il au-

21 Pour bénéficier de l’ARPE, il faut, entre autres, avoir validé au moins 40 annuités à la CNAVTS avant l’âge de 60 ans.

Source : UNEDIC, dans [Anglaret, 2001].
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rait souhaité continuer à exer-
cer son activité professionnelle
en 1996 [INSEE, 2001]. Pour les

entreprises, outre les motifs évo-
qués en 2.2, l’aide des pouvoirs
publics est une incitation sup-

plémentaire et sans doute déter-
minante à se séparer de leurs sa-
lariés âgés.

Enfin, pour les pouvoirs publics,
les préretraites ont été considé-
rées comme un outil efficace à
court terme de la politique de
l’emploi.

Le consensus autour des for-
mules de cessation anticipée

d’activité n’est pas propre à la
France, même si leur dévelop-
pement paraît y avoir été plus
important. Il a pu passer dans
certains pays par une utilisation
extensive du système d’invalidi-
té. Ce dernier a ainsi été la voie
la plus fréquente de sortie pré-

coce de l’emploi aux Pays-Bas,
permettant jusqu’en 1994 la sor-
tie définitive anticipée de sala-
riés âgés n’ayant qu’une invali-
dité partielle mais ne trouvant
pas à s’employer [Cornet et
Guillemard, 2001].

Taux de remplacement net de la préretraite pour un 
célibataire en 1996 (% du dernier salaire).

Source : H. Hansen, 2000.

50 % 67,5 % 75 % 100 % 150 % 200 %

• Danemark 101 79-92 72-85 56-66 42-50 34-40

• Finlande 68-88 60-74 57-70 52-65 47-65 46-65

• France 81 84 84 81 77 73

• Pays-Bas 77 80 80 82 84 83

• Italie 81 79 79 78 79 76

• Espagne 79 62 63 63 61 60

• Royaume-Uni 77-82 60-76 55-77 44-77 33-76 31-75

• Suède 79 69 66 60 57 58
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Conclusions
préliminaires : vers

une remise en cause des
retraits précoces d’activité.

Le consensus autour des dispo-
sitifs de cessation précoce d’ac-
tivité repose cependant sur un

financement important de la
collectivité, d’autant plus diffi-
cile à accepter aujourd’hui que
les contraintes de finances pu-
bliques se sont resserrées et que
le coût économique des cessa-
tions précoces d’activité est mis
en avant. En effet, les ponctions

sur l’offre de travail et les fi-
nances publiques opérées par ces
dispositifs se traduisent à terme
par un déficit de croissance éco-
nomique, qui a pu être estimé à
plusieurs points de PIB dans les
pays de l’OCDE [Herbertsson et
Orszag, 2001].

Bénéficiaires de pensions d’invalidité (en % de la population concernée).

Coût économique des dispositifs de retraite précoce 
de l’activité (% du PIB potentiel).

Source : OCDE, dans [INSEE, 2001].

1975 1980 1985 1990 1995

• Allemagne 25-54 ans 0,8 1,0 1,1 1,0 1,0
55-64 ans 9,2 10,5 13,6 9,7 9,4

• Espagne 25-54 ans - 1,5 1,9 1,4 1,4
55-64 ans - 11,5 13,4 10,4 9,9

• États-Unis 25-54 ans 1,3 1,3 1,2 1,4 2,1
55-64 ans 7,0 7,6 6,5 6,6 8,0

• Pays-Bas 25-54 ans 3,6 6,3 6,9 7,8 6,9
55-64 ans 12,4 21,4 23,4 24,1 23,5

• Royaume-Uni 25-54 ans 0,9 1,2 1,6 2,2 3,2
55-64 ans 3,8 5,0 6,8 9,0 12,7

1980 1990 1998
• Allemagne 7,7 % 9,5 % 10,9 %
• France 6,2 % 11,2 % 10,5 %
• Pays-Bas 8,1 % 10,5 % 10,1 %
• Royaume-Uni - 7,5 % 7,6 %
• Canada 5,5 % 6,7 % 6,7 %
• États-Unis 5,8 % 5,4 % 4,7 %
• Japon 2,9 % 4,3 % 4,2 %
• Norvège 5,0 % 4,9 % 3,9 %
• OCDE (moyenne) 5,8 % 6,7 % 6,3 %

Source : Herbertsson et Orszag, 2001.
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Les perspectives de financement
des systèmes de retraite et d’évo-
lution de population active con-
tribuent également à remettre
en cause le consensus qui a pré-
valu sur les retraits précoces
d’activité.

Une politique de soutien à l’ac-
tivité des travailleurs vieillis-
sants constitue un tournant par
rapport aux politiques des der-
nières décennies. Elle est au-
jourd’hui prônée par l’OCDE ou
l’Union européenne et des pays
tels que la Finlande et les Pays-

Bas ont déjà bien avancé dans
cette voie.

Le prochain numéro de Questions
retraite (n° 2002-47) détaillera
la panoplie des mesures visant à
inverser la tendance aux retraits
précoces du marché du travail.
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